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EEnn  22002211,,  lleess  ddééppeennsseess  ddee  pprreessttaattiioonnss  ddee  pprrootteeccttiioonn  ssoocciiaallee  rreepprréésseenntteenntt  2299,,00  %%  dduu  PPIIBB  ddee  
ll’’UUnniioonn  eeuurrooppééeennnnee  àà  2277  ((UUEE--2277)),,  aavveecc  ddeess  ddiifffféérreenncceess  mmaarrqquuééeess  eennttrree  lleess  ppaayyss  ::  3300,,11  %%  eenn  
mmooyyeennnnee  ddaannss  ll’’UUEE--1144,,  3333,,33  %%  eenn  FFrraannccee,,  ppaayyss  ddee  ll’’UUnniioonn  ppoossssééddaanntt  llaa  ddééppeennssee  llaa  pplluuss  
éélleevvééee,,  eett  2200,,33  %%  eenn  mmooyyeennnnee  ddaannss  lleess  1133  ppaayyss  mmeemmbbrreess  eennttrrééss  ddaannss  ll’’UUnniioonn  àà  ppaarrttiirr  ddee  
22000044  ((NNMM--1133))..  AAvveecc  llaa  ccrriissee  dduu  CCoovviidd--1199,,  lleess  pprreessttaattiioonnss  ssoocciiaalleess  oonntt  ffoorrtteemmeenntt  aauuggmmeennttéé  
eenn  22002200  ((++88,,33  %%  eenn  mmooyyeennnnee  ddaannss  ll’’UUEE--2277)),,  dduu  ffaaiitt  nnoottaammmmeenntt  dd’’uunnee  ffoorrttee  ccrrooiissssaannccee  ddeess  
rriissqquueess  mmaallaaddiiee  eett  eemmppllooii..  EEnn  22002211,,  aavveecc  llaa  ssoorrttiiee  pprrooggrreessssiivvee  ddee  llaa  ccrriissee,,  lleess  ddééppeennsseess  
ccoonnttiinnuueenntt  dd’’aauuggmmeenntteerr,,  mmaaiiss  ddee  ffaaççoonn  mmooiinnss  mmaarrqquuééee  ((++33  %%  eenn  mmooyyeennnnee  ddaannss  ll’’UUEE--2277))..  
DDaannss  ll’’UUnniioonn  eeuurrooppééeennnnee,,  eenn  22002211,,  lleess  pprreessttaattiioonnss  ddeess  rriissqquueess  vviieeiilllleessssee--ssuurrvviiee  eett  mmaallaaddiiee--
ssooiinnss  ddee  ssaannttéé  rreepprréésseenntteenntt  7744  %%  dduu  ttoottaall  ddeess  ddééppeennsseess  eett  eelllleess  ssoonntt  mmaajjoorriittaaiirreemmeenntt  
vveerrssééeess  ssaannss  ccoonnddiittiioonn  ddee  rreessssoouurrcceess..    
    
 

Les prestations de protection sociale 
représentent 29,0 % du PIB de l’UE-27 
en 2021 

En 2021, les dépenses de prestations de protec-
tion sociale, c’est-à-dire l’ensemble des trans-
ferts, en espèces ou en nature, aux ménages et 
aux individus, tous risques confondus (hors édu-
cation), atteignent 29,0 % du produit intérieur 
brut (PIB) dans l’UE-27 (annexe 5). Cela corres-
pond à 10 200 euros en parité de pouvoir 
d’achat (PPA) par habitant, en utilisant la France 
comme pays de référence [graphique 1]. Les 
prestations sociales en part de PIB reflètent la 
portée économique globale de la protection so-
ciale dans ces pays, celles en PPA représentent 
le supplément de revenu moyen par habitant 
en tenant compte des différences de niveau de 
prix entre les pays. L’importance des systèmes 
de protection sociale varie fortement entre les 
pays de l’UE-14 (annexe 5), d’une part, où les 
prestations représentent en moyenne 30,1 % du 
PIB et 11 600 euros PPA par habitant et les 
13 autres pays membres (NM-13) [annexe 5], 
d’autre part, où la moyenne atteint 20,3 % du 
PIB et 5 400 euros PPA par habitant. La France 

occupe la première position en Europe en ma-
tière de prestations de protection sociale en 
part du PIB (33,3 %, soit 834 milliards d’euros), 
mais se place seulement en huitième position 
en euros PPA par habitant (12 300 euros PPA). 
Cet écart de classement pour la France résulte 
à la fois d’un haut niveau de PIB par habitant (au 
10e rang sur 27) et d’un coût de la vie plus élevé 
que dans d’autres pays européens. L’Autriche 
occupe la deuxième position en part du PIB 
(31,8 %) et en euros PPA par habitant (14 500 eu-
ros PPA). Alors que l’Allemagne consacre une 
moindre part de son PIB (31,0 %) aux prestations 
sociales, les dépenses par habitant y sont plus 
élevées qu’en France (14 000 euros PPA), le ni-
veau des prix y étant plus favorable. Le Luxem-
bourg, l’Autriche, l’Allemagne, le Danemark, les 
Pays-Bas, la Belgique, la Suède, la France et la 
Finlande versent les montants de prestations 
par habitant les plus élevés, dépassant les 
12 000 euros PPA. Dans les pays du sud de l’Eu-
rope ainsi qu’en Irlande, les niveaux de presta-
tions en euros PPA par habitant sont inférieurs à 
la moyenne de l’UE-14. C’est également le cas 
en part du PIB, excepté pour l’Italie (31,5 % du 
PIB). 
 

 
  

   

14 
 

Fiche 14 • L’ensemble des prestations de 
protection sociale en Europe 

 

   

L’ensemble des prestations de protection sociale en Europe 

 La protection sociale en France et en Europe en 2021 > édition 2022 > DREES 109 

14 

 Graphique 1  Prestations de protection sociale en Europe en 2021 

Prestations en % du PIB (axe de gauche) et en euros PPA par habitant, base France = 1 (axe de droite) 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie. Pour le calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13), nous avons utilisé 
pour chaque État les chiffres de la dernière année disponible (2021 en cas d’envoi d’estimations précoces à 
Eurostat, 2020 pour la Grèce, la Roumanie et la Slovaquie). Les parités de pouvoir d’achat (PPA) présentées ici 
neutralisent les différences de prix propres à chaque pays et utilisent la France comme pays de référence, de telle 
sorte que chaque euro corresponde à un « euro français ». Elles proviennent des données d’Eurostat sur les 
indices de niveaux des prix, calculés sur la base de la dépense de consommation finale des ménages.  
Lecture > En 2021, les prestations sociales représentent 31,0 % du PIB en Allemagne. En PPA, les dépenses de 
prestations sociales allemandes s’élèvent à 14 200 euros PPA par habitant. 
Source > Eurostat, Sespros. 
 
 
Les prestations de protection sociale mesurées 
ici à partir du Système européen de statistiques 
intégrées de la protection sociale (Sespros) [en-
cadré 1] mis en œuvre par Eurostat représentent 
95 % de l’ensemble des dépenses de protection 
sociale en Europe en 2020, et 92 % en France. La 
part restante consiste essentiellement en des 
dépenses de gestion et d’administration des 
systèmes de protection sociale, mais n’est pas 
toujours comparable entre les pays membres 
(HCFiPS, 2017). En 2020, en intégrant ces dé-
penses supplémentaires, la part des dépenses 
de protection sociale dans le produit intérieur 
brut (PIB) atteint en moyenne 31,8 % au sein de 
l’UE-27, et 38,1 % en France. 
 

                                                                        
1 Au mois de décembre 2022, les données SOCX 
pour 2020 sont préliminaires et susceptibles d’être 
légèrement révisées. Elles renvoient à un cadre 
d’harmonisation comptable différent de celui uti-
lisé par Eurostat (Sespros) [voir encadré]. 

Enfin, les dépenses de prestations de protec-
tion sociale sont plus élevées en Europe que 
dans les autres pays de l’Organisation de coopé-
ration et de développement (OCDE). Si l’on se 
réfère aux chiffres de la base de données de dé-
penses sociales de l’OCDE (SOCX), en 2020, les 
États-Unis, le Canada et le Japon consacrent res-
pectivement 24,5 %, 25,5 % et 24,8 % de leur PIB 
aux dépenses sociales publiques, contre 34,9 % 
en France (graphique 2)1. L’écart est considéra-
blement réduit si on prend en compte les dé-
penses privées obligatoires ou facultatives inté-
grées dans le dispositif SOCX2 de l’OCDE : les 
États-Unis consacrent alors 37,6 % de leur PIB à 
la protection sociale, contre 38,6 % en France.

2 Il intègre l’ensemble des prestations sociale finan-
cées par des opérateurs privés et pas seulement les 
prestations sociales dans un régime obligatoire 
(comme c’est le cas dans Sespros). 
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Les prestations de protection sociale 
représentent 29,0 % du PIB de l’UE-27 
en 2021 

En 2021, les dépenses de prestations de protec-
tion sociale, c’est-à-dire l’ensemble des trans-
ferts, en espèces ou en nature, aux ménages et 
aux individus, tous risques confondus (hors édu-
cation), atteignent 29,0 % du produit intérieur 
brut (PIB) dans l’UE-27 (annexe 5). Cela corres-
pond à 10 200 euros en parité de pouvoir 
d’achat (PPA) par habitant, en utilisant la France 
comme pays de référence [graphique 1]. Les 
prestations sociales en part de PIB reflètent la 
portée économique globale de la protection so-
ciale dans ces pays, celles en PPA représentent 
le supplément de revenu moyen par habitant 
en tenant compte des différences de niveau de 
prix entre les pays. L’importance des systèmes 
de protection sociale varie fortement entre les 
pays de l’UE-14 (annexe 5), d’une part, où les 
prestations représentent en moyenne 30,1 % du 
PIB et 11 600 euros PPA par habitant et les 
13 autres pays membres (NM-13) [annexe 5], 
d’autre part, où la moyenne atteint 20,3 % du 
PIB et 5 400 euros PPA par habitant. La France 

occupe la première position en Europe en ma-
tière de prestations de protection sociale en 
part du PIB (33,3 %, soit 834 milliards d’euros), 
mais se place seulement en huitième position 
en euros PPA par habitant (12 300 euros PPA). 
Cet écart de classement pour la France résulte 
à la fois d’un haut niveau de PIB par habitant (au 
10e rang sur 27) et d’un coût de la vie plus élevé 
que dans d’autres pays européens. L’Autriche 
occupe la deuxième position en part du PIB 
(31,8 %) et en euros PPA par habitant (14 500 eu-
ros PPA). Alors que l’Allemagne consacre une 
moindre part de son PIB (31,0 %) aux prestations 
sociales, les dépenses par habitant y sont plus 
élevées qu’en France (14 000 euros PPA), le ni-
veau des prix y étant plus favorable. Le Luxem-
bourg, l’Autriche, l’Allemagne, le Danemark, les 
Pays-Bas, la Belgique, la Suède, la France et la 
Finlande versent les montants de prestations 
par habitant les plus élevés, dépassant les 
12 000 euros PPA. Dans les pays du sud de l’Eu-
rope ainsi qu’en Irlande, les niveaux de presta-
tions en euros PPA par habitant sont inférieurs à 
la moyenne de l’UE-14. C’est également le cas 
en part du PIB, excepté pour l’Italie (31,5 % du 
PIB). 
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 Graphique 1  Prestations de protection sociale en Europe en 2021 

Prestations en % du PIB (axe de gauche) et en euros PPA par habitant, base France = 1 (axe de droite) 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie. Pour le calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13), nous avons utilisé 
pour chaque État les chiffres de la dernière année disponible (2021 en cas d’envoi d’estimations précoces à 
Eurostat, 2020 pour la Grèce, la Roumanie et la Slovaquie). Les parités de pouvoir d’achat (PPA) présentées ici 
neutralisent les différences de prix propres à chaque pays et utilisent la France comme pays de référence, de telle 
sorte que chaque euro corresponde à un « euro français ». Elles proviennent des données d’Eurostat sur les 
indices de niveaux des prix, calculés sur la base de la dépense de consommation finale des ménages.  
Lecture > En 2021, les prestations sociales représentent 31,0 % du PIB en Allemagne. En PPA, les dépenses de 
prestations sociales allemandes s’élèvent à 14 200 euros PPA par habitant. 
Source > Eurostat, Sespros. 
 
 
Les prestations de protection sociale mesurées 
ici à partir du Système européen de statistiques 
intégrées de la protection sociale (Sespros) [en-
cadré 1] mis en œuvre par Eurostat représentent 
95 % de l’ensemble des dépenses de protection 
sociale en Europe en 2020, et 92 % en France. La 
part restante consiste essentiellement en des 
dépenses de gestion et d’administration des 
systèmes de protection sociale, mais n’est pas 
toujours comparable entre les pays membres 
(HCFiPS, 2017). En 2020, en intégrant ces dé-
penses supplémentaires, la part des dépenses 
de protection sociale dans le produit intérieur 
brut (PIB) atteint en moyenne 31,8 % au sein de 
l’UE-27, et 38,1 % en France. 
 

                                                                        
1 Au mois de décembre 2022, les données SOCX 
pour 2020 sont préliminaires et susceptibles d’être 
légèrement révisées. Elles renvoient à un cadre 
d’harmonisation comptable différent de celui uti-
lisé par Eurostat (Sespros) [voir encadré]. 

Enfin, les dépenses de prestations de protec-
tion sociale sont plus élevées en Europe que 
dans les autres pays de l’Organisation de coopé-
ration et de développement (OCDE). Si l’on se 
réfère aux chiffres de la base de données de dé-
penses sociales de l’OCDE (SOCX), en 2020, les 
États-Unis, le Canada et le Japon consacrent res-
pectivement 24,5 %, 25,5 % et 24,8 % de leur PIB 
aux dépenses sociales publiques, contre 34,9 % 
en France (graphique 2)1. L’écart est considéra-
blement réduit si on prend en compte les dé-
penses privées obligatoires ou facultatives inté-
grées dans le dispositif SOCX2 de l’OCDE : les 
États-Unis consacrent alors 37,6 % de leur PIB à 
la protection sociale, contre 38,6 % en France.

2 Il intègre l’ensemble des prestations sociale finan-
cées par des opérateurs privés et pas seulement les 
prestations sociales dans un régime obligatoire 
(comme c’est le cas dans Sespros). 
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Graphique 2  Prestations de protection sociale publiques et privées au sein des pays  
de l’OCDE en 2020 (nomenclature des dépenses de l’OCDE) 

En % du PIB 

 
Note > Le champ des prestations couvertes ici est plus large que dans le reste de l’ouvrage. Il intègre notamment 
les prestations de protection sociale privées volontaires, ainsi que les dépenses d’éducation pour les enfants de 
moins de 6 ans, et l’ensemble des prestations d’accompagnement des chômeurs. Les données SOCX 2020 sont 
préliminaires et susceptibles d’être légèrement révisées. 
Lecture > En 2020, les prestations sociales représentent 38,6 % du PIB en France selon l’OCDE dont 34,9 % de 
prestations sociales publiques, 0,7 % de PIB de prestations privées obligatoires et 2,9 % de prestations privées 
volontaires. 
Source > OCDE, Statistiques sur la protection sociale (SOCX). 
 
 
Cette comptabilisation de l’OCDE est sur un 
champ plus large, qui recouvre également les 
dépenses publiques au titre de l’éducation 
(école pré-élémentaire) et de l’accueil des 
jeunes enfants jusqu’à l’âge de 6 ans, ainsi que 
les dépenses d’accompagnement des chô-
meurs bien au-delà du champ de Sespros. Enfin, 
l’OCDE ne retient pas les frais de gestion et 
d’administration des systèmes de protection 
sociale qui sont souvent importants dans les sys-
tèmes comportant de nombreux opérateurs 
privés (voir l’exemple des dépenses de santé [Ar-
naud, et al., 2022]). 
 
En 2020 et 2021, une forte 
augmentation des dépenses de 
protection sociale avec la crise  
du Covid-19 

La crise du Covid-19 a entraîné une augmenta-
tion extrêmement marquée des dépenses de 
prestations sociales (graphique 3). En 2020, 
celles-ci augmentent fortement dans la quasi-
totalité des pays européens. Si la hausse s’élève 

à 7 % en France et en Allemagne, elle atteint 
10 % en Belgique, 12 % en Espagne, 15 % au 
Luxembourg, 19 % en Irlande et même 29 % à 
Malte. En moyenne, les prestations sociales ont 
crû de 8 % dans l’UE-27, dont 8 % pour l’UE-14 et 
11 % pour les NM-13. Cette croissance spectacu-
laire provient essentiellement de l’augmenta-
tion des prestations liées au risque maladie (qui 
représentent 30 % du total des prestations et 
qui ont crû de 7 % dans l’UE-27) et, dans une 
moindre mesure, des prestations liées au risque 
emploi (qui représentent 6 % du total des pres-
tations et ont crû de 77 % dans l’UE-27). Les dé-
penses liées aux autres prestations sont plus 
stables : le risque vieillesse-survie, principal 
poste de dépenses (voir intertitre ci-après), n’a 
notamment crû que de 3 % en 2020 dans l’UE-
27, une hausse du même ordre que l’augmenta-
tion annuelle moyenne observée entre 2010 et 
2019. 
Dans tous les pays européens, la hausse de l’en-
semble des prestations enregistrée en 2020 est, 
quant à elle, nettement supérieure à l’augmen-
tation annuelle moyenne observée entre 2000 
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et 2019, qui s’échelonnait entre 1,1 % en Hon-
grie et 6,5 % en Estonie. En 2021, les prestations 
sociales continuent d’augmenter dans tous les 
pays d’Europe, mais de manière moins mar-
quée : +3 % en moyenne dans l’UE-27. En France 
et en Allemagne, la hausse s’élève respective-
ment à 2 % et 3 %, soit moins que l’augmenta-
tion du PIB. Seules la Lettonie, la Bulgarie, la 
Croatie et la Suède enregistrent une hausse plus 

forte en 2021 qu’en 2020. Pour chacun de ces 
pays, cela s’explique avant tout par une hausse 
des dépenses du risque maladie plus élevée en 
2021 qu’en 2020, notamment du fait de vagues 
épidémiques plus importantes en 2021 dans les 
pays d’Europe centrale et orientale (fiche Con-
texte de l’année 2021).  
 

 

 Graphique 3  Évolution des prestations de protection sociale en Europe entre 2010 et 2019  
et de 2019 à 2021 

En % (en euros courants) 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie. Pour le calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13), nous avons exclu 
la Grèce, la Roumanie et la Bulgarie du périmètre. 
Lecture > Entre 2010 et 2019, en Allemagne, les prestations de protection sociale ont augmenté en moyenne de 
3,5 % par an. Elles ont augmenté de 7,4 % entre 2019 et 2020, puis de 3,4 % entre 2020 et 2021. 
Source > Eurostat, Sespros. 
 
 

Les risques vieillesse-survie et maladie-
soins de santé, principaux postes de 
dépenses 

En 2020, les dépenses au titre de la fonction 
vieillesse-survie, qui comprennent principale-
ment le versement des pensions de retraite, 
constituent la part la plus importante du total 
des prestations (44 % en moyenne dans l’UE-27) 

dans l’ensemble des pays européens, à l’excep-
tion de l’Irlande (graphique 4). 
Cette part varie selon les caractéristiques dé-
mographiques du pays et l’intensité de l’effort 
consenti pour le système de retraite (fiche 18). 
Ainsi, en Irlande, le niveau de dépenses de pro-
tection sociale du risque maladie-soins de santé 
est plus élevé que celui du risque vieillesse-sur-
vie (respectivement 41 % et 30 %), car sa popu-
lation est relativement plus jeune et le taux de 
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Graphique 2  Prestations de protection sociale publiques et privées au sein des pays  
de l’OCDE en 2020 (nomenclature des dépenses de l’OCDE) 

En % du PIB 

 
Note > Le champ des prestations couvertes ici est plus large que dans le reste de l’ouvrage. Il intègre notamment 
les prestations de protection sociale privées volontaires, ainsi que les dépenses d’éducation pour les enfants de 
moins de 6 ans, et l’ensemble des prestations d’accompagnement des chômeurs. Les données SOCX 2020 sont 
préliminaires et susceptibles d’être légèrement révisées. 
Lecture > En 2020, les prestations sociales représentent 38,6 % du PIB en France selon l’OCDE dont 34,9 % de 
prestations sociales publiques, 0,7 % de PIB de prestations privées obligatoires et 2,9 % de prestations privées 
volontaires. 
Source > OCDE, Statistiques sur la protection sociale (SOCX). 
 
 
Cette comptabilisation de l’OCDE est sur un 
champ plus large, qui recouvre également les 
dépenses publiques au titre de l’éducation 
(école pré-élémentaire) et de l’accueil des 
jeunes enfants jusqu’à l’âge de 6 ans, ainsi que 
les dépenses d’accompagnement des chô-
meurs bien au-delà du champ de Sespros. Enfin, 
l’OCDE ne retient pas les frais de gestion et 
d’administration des systèmes de protection 
sociale qui sont souvent importants dans les sys-
tèmes comportant de nombreux opérateurs 
privés (voir l’exemple des dépenses de santé [Ar-
naud, et al., 2022]). 
 
En 2020 et 2021, une forte 
augmentation des dépenses de 
protection sociale avec la crise  
du Covid-19 

La crise du Covid-19 a entraîné une augmenta-
tion extrêmement marquée des dépenses de 
prestations sociales (graphique 3). En 2020, 
celles-ci augmentent fortement dans la quasi-
totalité des pays européens. Si la hausse s’élève 

à 7 % en France et en Allemagne, elle atteint 
10 % en Belgique, 12 % en Espagne, 15 % au 
Luxembourg, 19 % en Irlande et même 29 % à 
Malte. En moyenne, les prestations sociales ont 
crû de 8 % dans l’UE-27, dont 8 % pour l’UE-14 et 
11 % pour les NM-13. Cette croissance spectacu-
laire provient essentiellement de l’augmenta-
tion des prestations liées au risque maladie (qui 
représentent 30 % du total des prestations et 
qui ont crû de 7 % dans l’UE-27) et, dans une 
moindre mesure, des prestations liées au risque 
emploi (qui représentent 6 % du total des pres-
tations et ont crû de 77 % dans l’UE-27). Les dé-
penses liées aux autres prestations sont plus 
stables : le risque vieillesse-survie, principal 
poste de dépenses (voir intertitre ci-après), n’a 
notamment crû que de 3 % en 2020 dans l’UE-
27, une hausse du même ordre que l’augmenta-
tion annuelle moyenne observée entre 2010 et 
2019. 
Dans tous les pays européens, la hausse de l’en-
semble des prestations enregistrée en 2020 est, 
quant à elle, nettement supérieure à l’augmen-
tation annuelle moyenne observée entre 2000 
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et 2019, qui s’échelonnait entre 1,1 % en Hon-
grie et 6,5 % en Estonie. En 2021, les prestations 
sociales continuent d’augmenter dans tous les 
pays d’Europe, mais de manière moins mar-
quée : +3 % en moyenne dans l’UE-27. En France 
et en Allemagne, la hausse s’élève respective-
ment à 2 % et 3 %, soit moins que l’augmenta-
tion du PIB. Seules la Lettonie, la Bulgarie, la 
Croatie et la Suède enregistrent une hausse plus 

forte en 2021 qu’en 2020. Pour chacun de ces 
pays, cela s’explique avant tout par une hausse 
des dépenses du risque maladie plus élevée en 
2021 qu’en 2020, notamment du fait de vagues 
épidémiques plus importantes en 2021 dans les 
pays d’Europe centrale et orientale (fiche Con-
texte de l’année 2021).  
 

 

 Graphique 3  Évolution des prestations de protection sociale en Europe entre 2010 et 2019  
et de 2019 à 2021 

En % (en euros courants) 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie. Pour le calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13), nous avons exclu 
la Grèce, la Roumanie et la Bulgarie du périmètre. 
Lecture > Entre 2010 et 2019, en Allemagne, les prestations de protection sociale ont augmenté en moyenne de 
3,5 % par an. Elles ont augmenté de 7,4 % entre 2019 et 2020, puis de 3,4 % entre 2020 et 2021. 
Source > Eurostat, Sespros. 
 
 

Les risques vieillesse-survie et maladie-
soins de santé, principaux postes de 
dépenses 

En 2020, les dépenses au titre de la fonction 
vieillesse-survie, qui comprennent principale-
ment le versement des pensions de retraite, 
constituent la part la plus importante du total 
des prestations (44 % en moyenne dans l’UE-27) 

dans l’ensemble des pays européens, à l’excep-
tion de l’Irlande (graphique 4). 
Cette part varie selon les caractéristiques dé-
mographiques du pays et l’intensité de l’effort 
consenti pour le système de retraite (fiche 18). 
Ainsi, en Irlande, le niveau de dépenses de pro-
tection sociale du risque maladie-soins de santé 
est plus élevé que celui du risque vieillesse-sur-
vie (respectivement 41 % et 30 %), car sa popu-
lation est relativement plus jeune et le taux de 
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remplacement des retraites parmi les plus bas 
d’Europe.  
À l’opposé, se trouvent les pays dans lesquels la 
part des prestations relevant de la vieillesse-sur-
vie est très importante. C’est le cas notamment 
des pays du sud de l’Europe (Italie, Espagne et 
Portugal), qui y allouent près de 50 % du total de 
leurs prestations. En Italie et au Portugal, les per-
sonnes âgées de 60 ans ou plus représentent 
nettement plus d’un quart de la population to-
tale et le taux de remplacement des retraites y 
est élevé. En consacrant 43 % du total des pres-
tations au risque vieillesse-survie (soit 360 mil-
liards d’euros), la France se situe légèrement en 
dessous de la moyenne européenne. 

Le risque maladie-soins de santé est le deu-
xième poste de dépenses de prestations. Il re-
présente en moyenne 30 % du total des presta-
tions dans l’UE. Cette proportion varie entre 
23 % en Italie, en Finlande ou au Danemark et 
41 % en Irlande. La part constituée par ce risque 
en France (31 %, soit 256 milliards d’euros) la si-
tue légèrement au-dessus de la moyenne euro-
péenne. 
Les montants de dépenses pour les autres 
risques sont nettement plus faibles et variables 
d’un pays à l’autre. En 2021, dans l’Union euro-
péenne, l’ensemble des risques famille, invali-
dité, emploi, logement et pauvreté-exclusion 
sociale représente un quart de l’ensemble des 
prestations (26 % en France). 
 

 

Graphique 4  Structure des prestations par risque en 2021 

En % du total des prestations 

 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie. Pour le calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13), nous avons utilisé 
pour chaque État les chiffres de la dernière année disponible (2021 en cas d’envoi d’estimations précoces à 
Eurostat, 2020 pour la Grèce, la Roumanie et la Slovaquie). 
Lecture > En 2021, en Allemagne, le total des prestations sociales est composé à 37 % des prestations vieillesse-
survie, à 35 % des prestations maladie, à 9 % des prestations invalidité, à 12 % des prestations famille, à 5 % des 
prestations emploi, à 2 % des prestations logement et à 1 % des prestations pauvreté-exclusion sociale.  
Source > Eurostat, Sespros.  
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Des prestations majoritairement 
versées en espèces dans l’UE-27 

Les prestations sont majoritairement versées en 
espèces dans les pays de l’Union européenne : 
66 % en moyenne dans l’UE-14 et 70 % dans les 
NM-13 (graphique 5). Les différences entre pays, 
parfois marquées, sont liées à deux facteurs. En 
premier lieu, elles sont imputables à la part rela-
tive des différents risques dans le total des pres-
tations, les proportions de prestations  en nature 
étant structurellement plus fortes pour certains 
risques sociaux, comme le risque maladie ou lo-
gement (dont l’ensemble des prestations sont 
en nature). Le second facteur relève du modèle 
de protection sociale : l’usage d’un versement 
en espèces est libre, tandis que celui d’une pres-
tation en nature est, de fait, plus encadré. La 
part des prestations en nature est notamment 

très élevée dans les pays du nord de l’Europe, 
en particulier en Suède (46 %) et au Danemark 
(43 %). Cela s’explique par une majorité de pres-
tations famille dispensées en nature dans les 
pays scandinaves, sous forme de services de 
garde d’enfants. En Suède et au Danemark, res-
pectivement 19 % et 17 % des prestations vieil-
lesse sont également versées en nature et cor-
respondent à des services d’assistance dans les 
tâches de la vie quotidienne ou d’hébergement 
des personnes âgées en perte d’autonomie, par 
exemple. Enfin, en Suède et au Danemark, res-
pectivement 17 % et 22 % des prestations du 
risque emploi sont versées en nature (contre 
7 % en moyenne dans l’UE-14) : ce sont pour l’es-
sentiel des prestations de formation profession-
nelle.  
 

 Graphique 5  Part des prestations versées en nature en Europe en 2020 

En % du total des prestations 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 et les résultats semi-définitifs de leurs dépenses de protection 
sociale en 2020 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la Roumanie et de la Slovaquie. 
Pour le calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13), nous avons utilisé pour chaque État les chiffres 
de la dernière année disponible (2021 en cas d’envoi d’estimations précoces à Eurostat, 2020 pour la Grèce, la 
Roumanie et la Slovaquie).  
Lecture > En 2021, au Danemark, les prestations en nature représentent 43 % du total des prestations.  
Source > Eurostat, Sespros.  
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remplacement des retraites parmi les plus bas 
d’Europe.  
À l’opposé, se trouvent les pays dans lesquels la 
part des prestations relevant de la vieillesse-sur-
vie est très importante. C’est le cas notamment 
des pays du sud de l’Europe (Italie, Espagne et 
Portugal), qui y allouent près de 50 % du total de 
leurs prestations. En Italie et au Portugal, les per-
sonnes âgées de 60 ans ou plus représentent 
nettement plus d’un quart de la population to-
tale et le taux de remplacement des retraites y 
est élevé. En consacrant 43 % du total des pres-
tations au risque vieillesse-survie (soit 360 mil-
liards d’euros), la France se situe légèrement en 
dessous de la moyenne européenne. 

Le risque maladie-soins de santé est le deu-
xième poste de dépenses de prestations. Il re-
présente en moyenne 30 % du total des presta-
tions dans l’UE. Cette proportion varie entre 
23 % en Italie, en Finlande ou au Danemark et 
41 % en Irlande. La part constituée par ce risque 
en France (31 %, soit 256 milliards d’euros) la si-
tue légèrement au-dessus de la moyenne euro-
péenne. 
Les montants de dépenses pour les autres 
risques sont nettement plus faibles et variables 
d’un pays à l’autre. En 2021, dans l’Union euro-
péenne, l’ensemble des risques famille, invali-
dité, emploi, logement et pauvreté-exclusion 
sociale représente un quart de l’ensemble des 
prestations (26 % en France). 
 

 

Graphique 4  Structure des prestations par risque en 2021 

En % du total des prestations 

 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie. Pour le calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13), nous avons utilisé 
pour chaque État les chiffres de la dernière année disponible (2021 en cas d’envoi d’estimations précoces à 
Eurostat, 2020 pour la Grèce, la Roumanie et la Slovaquie). 
Lecture > En 2021, en Allemagne, le total des prestations sociales est composé à 37 % des prestations vieillesse-
survie, à 35 % des prestations maladie, à 9 % des prestations invalidité, à 12 % des prestations famille, à 5 % des 
prestations emploi, à 2 % des prestations logement et à 1 % des prestations pauvreté-exclusion sociale.  
Source > Eurostat, Sespros.  
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Des prestations majoritairement 
versées en espèces dans l’UE-27 

Les prestations sont majoritairement versées en 
espèces dans les pays de l’Union européenne : 
66 % en moyenne dans l’UE-14 et 70 % dans les 
NM-13 (graphique 5). Les différences entre pays, 
parfois marquées, sont liées à deux facteurs. En 
premier lieu, elles sont imputables à la part rela-
tive des différents risques dans le total des pres-
tations, les proportions de prestations  en nature 
étant structurellement plus fortes pour certains 
risques sociaux, comme le risque maladie ou lo-
gement (dont l’ensemble des prestations sont 
en nature). Le second facteur relève du modèle 
de protection sociale : l’usage d’un versement 
en espèces est libre, tandis que celui d’une pres-
tation en nature est, de fait, plus encadré. La 
part des prestations en nature est notamment 

très élevée dans les pays du nord de l’Europe, 
en particulier en Suède (46 %) et au Danemark 
(43 %). Cela s’explique par une majorité de pres-
tations famille dispensées en nature dans les 
pays scandinaves, sous forme de services de 
garde d’enfants. En Suède et au Danemark, res-
pectivement 19 % et 17 % des prestations vieil-
lesse sont également versées en nature et cor-
respondent à des services d’assistance dans les 
tâches de la vie quotidienne ou d’hébergement 
des personnes âgées en perte d’autonomie, par 
exemple. Enfin, en Suède et au Danemark, res-
pectivement 17 % et 22 % des prestations du 
risque emploi sont versées en nature (contre 
7 % en moyenne dans l’UE-14) : ce sont pour l’es-
sentiel des prestations de formation profession-
nelle.  
 

 Graphique 5  Part des prestations versées en nature en Europe en 2020 

En % du total des prestations 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 et les résultats semi-définitifs de leurs dépenses de protection 
sociale en 2020 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la Roumanie et de la Slovaquie. 
Pour le calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13), nous avons utilisé pour chaque État les chiffres 
de la dernière année disponible (2021 en cas d’envoi d’estimations précoces à Eurostat, 2020 pour la Grèce, la 
Roumanie et la Slovaquie).  
Lecture > En 2021, au Danemark, les prestations en nature représentent 43 % du total des prestations.  
Source > Eurostat, Sespros.  
 
 
 
 
 

0
5

10
15
20
25
30
35
40
45
50

Su
èd

e
D

an
em

ar
k

Irl
an

de
Fi

nl
an

de
A

lle
m

ag
ne

Pa
ys

-B
as

H
on

gr
ie

M
al

te
C

ro
at

ie
Fr

an
ce

Sl
ov

én
ie

U
E-

14
Bu

lg
ar

ie
U

E-
27

Tc
hé

qu
ie

Es
to

ni
e

Be
lg

iq
ue

Lu
xe

m
bo

ur
g

A
ut

ric
he

Li
tu

an
ie

Le
tt

on
ie

N
M

-1
3

Es
pa

gn
e

Po
rt

ug
al

C
hy

pr
e

Po
lo

gn
e

It
al

ie

112  La protection sociale en France et en Europe en 2021 > édition 2022 > DREES La protection sociale en France et en Europe en 2021 > édition 2022 > DREES 113



L’ensemble des prestations de protection sociale en Europe 

114 La protection sociale en France et en Europe en 2021 > édition 2022 > DREES 

14 

11 % des prestations sont versées sous 
condition de ressources dans l’UE-27 

11 % des prestations sont versées sous condition 
de ressources dans l’UE, avec en moyenne 11 % 
pour les pays de l’UE-14 et 3 % pour les NM-13 
(graphique 6). Les prestations des risques vieil-
lesse-survie et maladie, qui correspondent à 
74 % des prestations totales, sont dans la plu-
part des pays majoritairement versées sans con-
dition de ressources. À l’inverse, les prestations 
du risque logement et pauvreté-exclusion so-
ciale sont presque intégralement soumises à 
des conditions de ressources, mais ne représen-
tent qu’une faible part du total versé. La part 
des prestations soumises à condition de res-
sources est donc relativement homogène, que 
ce soit dans l’UE-14 et ou dans les NM-13. Seuls 
le Danemark et l’Irlande se distinguent par une 

proportion de prestations soumises à des con-
ditions de ressources largement supérieure à 
celle des autres pays (respectivement 36 % et 
22 %). Au Danemark, cela est dû au fait que la 
majorité des prestations vieillesse sont délivrées 
sous condition de ressources (53 %). En Irlande, 
cela s’explique par deux facteurs. D’une part, les 
prestations emploi sont généralement versées 
sous condition de ressources (30 % en 2020 du 
fait des dépenses liées à l’activité partielle, mais 
85 % en 2019 sans activité partielle), comme 
certaines prestations maladie (16 % en 2020, et 
17 % en 2019). D’autre part, en raison d’une po-
pulation relativement plus jeune en Irlande, les 
prestations de vieillesse-survie, majoritairement 
sans condition de ressources, ne représentent, 
en Irlande, que 30 % du total des prestations, 
contre 44 % en moyenne dans l’UE-14. ■ 
 

 

 Graphique 6  Part des prestations versées sous condition de ressources en Europe en 2020 

En % du total des prestations 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 et les résultats semi-définitifs de leurs dépenses de protection 
sociale en 2020 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la Roumanie et de la Slovaquie. 
Pour le calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13), nous avons utilisé pour chaque État les chiffres 
de la dernière année disponible (2021 en cas d’envoi d’estimations précoces à Eurostat, 2020 pour la Grèce, la 
Roumanie et la Slovaquie).  
Lecture > En 2021, au Danemark, les prestations sous condition de ressources représentent 36 % du total des 
prestations.  
Source > Eurostat, Sespros.  
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Encadré 1 Sespros : le système européen de statistiques intégrées de la protection 
sociale 

 
Sespros est un outil élaboré par Eurostat et mis en œuvre par l’ensemble des pays de l’Union 
européenne pour retracer les dépenses de protection sociale en nature ou en espèces versées 
aux familles ou aux individus. Ce dispositif vise à collecter les dépenses sociales publiques et 
privées (à caractère solidaire pour ces dernières) de la protection sociale, à partir de données 
administratives et à assurer leur comparabilité à l’échelle des États membres de l’UE-27. Il couvre 
l’ensemble des risques sociaux : maladie, invalidité, vieillesse-survie, famille, emploi, logement et 
pauvreté-exclusion sociale. En France, Sespros est alimenté par les comptes de la protection 
sociale produits par la DREES. En 2020 et 2021, dans les fiches Europe de cet ouvrage, le total des 
dépenses françaises pour chacun des risques Sespros est identique (à 0,5 % près) aux chiffres des 
fiches France. Ces écarts proviennent de différences de millésimes ; les données fournies par 
Eurostat pour la France étant moins récentes que celles présentées par la DREES dans cette 
édition du Panorama. Par ailleurs, le risque invalidité au sens de Sespros recouvre les risques 
invalidité et accidents du travail et aux maladies professionnelles (AT-MP) dans les comptes de la 
protection sociale pour la France.   

 
 

Pour en savoir plus 
> Arnaud, F., Lefebvre, G., Mikou, M., Portela, M. (2022, septembre). Les dépenses de santé en 
2021 – Résultats des comptes de la santé. Paris, France : DREES, Panoramas de la DREES-Santé.  
> Haut Conseil du financement de la protection sociale (2017). Les périmètres des dépenses de 

protection sociale en comparaison internationale. Rapport.  
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Pour en savoir plus 
> Arnaud, F., Lefebvre, G., Mikou, M., Portela, M. (2022, septembre). Les dépenses de santé en 
2021 – Résultats des comptes de la santé. Paris, France : DREES, Panoramas de la DREES-Santé.  
> Haut Conseil du financement de la protection sociale (2017). Les périmètres des dépenses de 

protection sociale en comparaison internationale. Rapport.  
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